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Garantir la pérennité de la chasse au gibier d'eau
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Texte de la question

M. Jean-Philippe Tanguy appelle l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du
climat et de la prévention des risques, concernant la situation préoccupante relative à la chasse des oiseaux
migrateurs, notamment celles de quatre espèces de canard. En effet, les propositions de moratoires sur
certaines espèces d'oiseaux migrateurs par la Commission européenne pourraient grandement affecter cette
pratique dans le pays. Au total quinze espèces sont menacés dont quatre qui devraient être supprimées de la
chasse très prochainement (le Fuligule milouin et le canard siffleur cette année et pour l'année suivante ce sont
le canard souchet et canard pilet qui sont concernés). Au sein du département samarien ces espèces
représentent les oiseaux les plus chassés. Pour prendre ces décisions la Commission européenne s'est
notamment fondée aveuglement sur des données transmises par l'Office français de la biodiversité (OFB), dont
les chiffres sont issus de la LPO (Ligue pour la protection des oiseaux), organisation qui s'est ouvertement
proclamée contre la chasse. Alors que les chasseurs et les associations cynégétiques disposent de données
sourcées, récoltées à l'aide de plusieurs outils - tels que des balises GPS, des radars, des récoltes d'ailes etc. -
aucune consultation n'a été organisée préalablement à toute prise de décision. Or il est indispensable de réunir
toutes les parties prenantes, afin de prendre des décisions en cohérence avec les enjeux recherchés. Ces
propositions de moratoires, ne s'appuyant sur aucune justification scientifique, ne sont que le reflet de l'écologie
punitive. Pratiquée par de jeunes passionnés la chasse au gibier d'eau est une tradition française, qui plus est
picarde et samarienne. La Commission européenne ne peut pas mettre sous silence les principaux acteurs de
cette pratique et les conséquences qui découlent de telles décisions. Au-delà des conséquences pour les
chasseurs, l'impact sur les territoires concernés est très important. Les chasseurs soutiennent une chasse
raisonnée et durable ; à titre d'exemple dans la région des Haut-de-France ces derniers entretiennent
bénévolement plus de 100 000 hectares. Ainsi, si la chasse au gibier d'eau venait à disparaître ce serait une
partie de la biodiversité du pays qui se retrouverait abandonnée. De plus, les arguments avancés par la
Fédération nationale des chasseurs (FNC), avec l'appui de la Fédération européenne des associations de
chasse et de conservation de la faune sauvage (FACE), soulèvent des incohérences scientifiques entre les
populations nicheuses et hivernantes, ainsi qu'une méconnaissance des effectifs réels de ces espèces. Les
décisions prises au niveau européen doivent être le résultat du respect des acteurs locaux et nationaux et
doivent refléter la réalité scientifique tout en prenant en considération les efforts et les propositions émanant des
différentes instances du monde cynégétique. Il lui demande donc d'agir auprès de la Commission européenne
afin que cette dernière prenne en compte les contestations faites par les acteurs du monde rural, qui subissent
de plein fouet les conséquences économiques, culturelles et de biodiversité de ces décisions précipitées.
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